
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les répercussions de la crise économique sur l’égalité entre les hommes et les femmes et les droits des femmes, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Rapporteur: Elisabeth MORIN-CHARTIER (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0048/2013 / P7_TA-PROV(2013)0073
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013
4.
Objet: les répercussions de la crise économique sur l'égalité entre les hommes et les femmes et les droits des femmes
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Point 2
Le Parlement invite la Commission à intégrer la dimension de genre dans toutes les politiques, notamment celles concernant les mesures et la gouvernance économiques.
Point 5
Le Parlement invite la Commission à envisager une nouvelle adaptation des Fonds structurels de façon à ce que ceux-ci puissent soutenir l’emploi des femmes.
Point 8
Le Parlement invite la Commission à présenter une proposition de directive visant à supprimer les écarts de rémunération entre hommes et femmes.
Point 13
Le Parlement demande à l'Union européenne et à ses États membres de reformuler les réponses apportées actuellement à la crise économique, afin de veiller à ce que celles-ci n'affaiblissent pas les politiques sociales et les structures du secteur public indispensables à une meilleure égalité entre les hommes et les femmes.
Point 23
Le Parlement invite les États membres et les institutions de l'Union à procéder à des évaluations de l'impact sur les hommes et les femmes.
Point 28
Le Parlement demande à la Commission et aux États membres d'intégrer l'approche globale d'égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques de l'emploi et insiste sur la nécessité d'une intégration adéquate de la dimension du genre dans le processus budgétaire, notamment dans le contexte du cadre financier pluriannuel.
Point 34
Le Parlement invite la Commission et les États membres à élaborer une stratégie visant à promouvoir l'équilibre entre les hommes et les femmes dans les petites et moyennes entreprises. Il invite le Conseil, la Commission et les États membres à améliorer cet équilibre entre les hommes et les femmes dans le processus décisionnel, en particulier dans le secteur financier.
Point 38
Le Parlement demande à la Commission et aux États membres de promouvoir les politiques et les programmes de formation professionnelle destinés aux femmes de toutes les classes d'âge.
Point 43
Le Parlement invite la Commission et les États membres à déterminer l'incidence des nouveaux systèmes de retraite sur les différentes catégories de femmes et à adapter en conséquence les régimes de protection sociale.
Point 46
Le Parlement demande à la Commission et aux États membres de mieux promouvoir l'entreprenariat féminin, notamment par le soutien financier aux femmes entrepreneurs.
Point 57
Le Parlement invite la Commission et le Conseil à adopter un plan d'action permettant d'atteindre les objectifs fixés à Barcelone pour une meilleure prise en charge des modes de garde des enfants et souligne la nécessité d'investir dans des structures de garde.
Point 64
Le Parlement demande à la Commission et aux États membres de tenir compte du principe de l'égalité des genres dans toutes les politiques en faveur de l'intégration des Roms.
Point 68
Le Parlement demande à la Commission et aux États membres de surveiller de très près la fréquence accrue des situations de discrimination à l'encontre des femmes enceintes.
Point 70
Le Parlement demande à la Commission de procéder à un réexamen de la directive 2006/54/CE, en particulier en ce qui concerne la question des écarts de rémunération liés au genre.
Point 77
Le Parlement demande à la Commission de réaliser une évaluation de l'impact sur les hommes et les femmes de ses mesures et réponses de politique économique face à la crise actuelle.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Points 2 et 13
La Commission comprend les préoccupations sous-jacentes et continuera à prêter attention à toutes les répercussions de la crise et des mesures stratégiques adoptées, notamment les conséquences sociales et l'impact sur les hommes et les femmes.
La Commission surveille de près l’impact de la crise économique sur l’égalité des sexes, en particulier dans le domaine de l’emploi et des questions sociales, à l’aide d’une série d’indicateurs convenus avec les États membres et baptisés «cadre d’évaluation conjointe», notamment des indicateurs tels que les taux de chômage, d’emploi, d’activité et de pauvreté par sexe et par tranche d’âge.
L'égalité entre les femmes et les hommes constitue une dimension intéressante pour l'appréciation des actions envisagées ou mises en œuvre. La Commission adaptera en permanence les politiques suivies afin de tenir compte de l’évolution de la situation dans les différents États membres, par exemple lors de la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs ou de l'élaboration des recommandations par pays.
Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, au cours du premier semestre de 2012, la Commission a proposé des recommandations par pays qui ont été adoptées par le Conseil en mai 2012. Pour 9 pays (AT, CZ, DE, HU, IT, MT, PL, SK et UK), ces recommandations soulignent la nécessité de développer la fourniture de services de garde d’enfants accessibles et peu coûteux (et de jardins d’enfants et d'écoles accueillant les enfants toute la journée) afin de permettre aux femmes de travailler à temps plein. Ces recommandations ont également porté sur l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes (AT) et sur les mesures fiscales dissuasives pour les secondes sources de revenu (DE, NL). La Commission continuera à se servir de cette possibilité qui lui est offerte de formuler des recommandations.
Points 23, 28 et 77
La Commission comprend les préoccupations exprimées et prend en compte, lorsqu'il y a lieu, l’impact sur les hommes et les femmes, au même titre que d'autres incidences sociales et économiques, lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques.
Points 5, 28 et 38
Les Fonds structurels sur la période 2007 à 2013 soutiennent les efforts déployés par un certain nombre d’États membres pour fournir des services de garde d’enfants de qualité et aider les femmes à entrer ou revenir sur le marché du travail au moyen d'actions de formation.
Les propositions de règlements relatifs aux Fonds structurels et d’investissement européen (Fonds ESI) sur la période 2014-2020 présentées par la Commission contiennent une avancée importante en termes d'évaluation du soutien accordé aux femmes. Les indicateurs communs proposés vont bien au-delà de la liste actuelle d'indicateurs (figurant à l’annexe XXIII du règlement d’exécution de la Commission): l’autorité de gestion veille à ce que les données soient ventilées par sexe chaque fois que possible. Il s’agit là d’une exigence réglementaire pour le Fonds social européen (annexe I du règlement FSE).
Cela permettra de rendre compte du nombre de femmes qui ont effectivement acquis une qualification, se sont lancées dans une formation ou des études ou se sont rapprochées du marché du travail après avoir reçu un soutien du FSE. Les États membres sont également tenus de fournir des informations sur la viabilité du soutien six mois après la fin de l'aide.
Point 34
À la suite des travaux du Parlement européen, la Commission a adopté, le 14 novembre 2012, une proposition de directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse.
Toutefois, les actions de la Commission qui visent à s’attaquer aux écarts entre les hommes et les femmes, de manière plus générale, sont axées à la fois sur les grandes entreprises et sur les PME. La Commission a lancé l'année dernière une initiative spécifique intitulée «Equality pays off (L'égalité paie)»
, afin de sensibiliser davantage le personnel des entreprises au problème de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes et de soutenir leurs efforts pour y remédier. La deuxième phase du projet sera axée sur les PME.
La Commission continuera de suivre cette question des écarts ainsi que les déséquilibres entre les hommes et les femmes dans le processus décisionnel, notamment dans le secteur financier.
Point 43
Le Livre blanc relatif à une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables, adopté par la Commission le 16 février 2012
, présente toute une série d’initiatives consistant notamment à encourager les États membres à favoriser l’allongement de la vie active et à combler l’écart entre les retraites des hommes et des femmes. Dans le prolongement du Livre blanc, la Commission publiera, en mai 2013, un rapport sur l’écart des retraites entre les femmes et les hommes dans l’UE.
Point 46
La Commission encourage et soutient l’esprit d’entreprise chez les femmes au moyen de mesures concrètes s'inscrivant dans le cadre du «Small Business Act». La première action clé a été la création, en 2009, du réseau européen d'ambassadrices de l'esprit d'entreprise. La réussite de ces femmes chefs d'entreprise est une source d'inspiration pour les femmes de tous âges et les motive à embrasser une carrière de ce type. L’objectif est ainsi, de mener - à l'aide de modèles (les ambassadrices) - des actions de sensibilisation auprès de ces femmes de tous âges et de les inciter à opter, comme choix de carrière, pour le métier d'entrepreneur. En outre, de nombreuses ambassadrices ne se sont pas contentées de mener à bien leur mission mais ont apporté un soutien actif à la création de nouvelles entreprises; 320 ambassadrices dans 22 pays européens participent au réseau. Leurs efforts ont permis à plus de 250 nouvelles entreprises dirigées par des femmes de voir le jour.
En outre, la Commission a inauguré le réseau européen de tuteurs pour femmes entrepreneurs à Varsovie le 15 novembre 2011 sous la présidence polonaise. Ce réseau fournit des conseils et un soutien aux femmes chefs d'entreprise sur la création, le fonctionnement et le développement de leur entreprise au cours de la phase de démarrage.
Enfin, le sommet de la semaine européenne des PME 2012 organisé le 17 octobre dernier, qui a rassemblé plus de 650 participants, a été axé exclusivement sur la promotion de l'esprit d'entreprise chez les femmes.
Point 57
La Commission adoptera un rapport sur la réalisation des objectifs de Barcelone dans le courant de l’année.
Point 64
Dans son évaluation des stratégies nationales d’intégration des Roms présentée en 2012, la Commission note que plusieurs de ces stratégies portent une attention particulière à la situation des femmes roms, même si des efforts supplémentaires sont nécessaires pour leur permettre d’exercer leurs droits. Ces femmes ont droit au respect; il est toutefois également essentiel de leur donner les moyens d'accéder à l'autonomie afin d'améliorer la situation difficile dans laquelle se trouvent des familles entières. Il est impératif de prendre des mesures préventives appropriées et de mettre en place une aide spécifique.
Point 68
Par la proposition de modification des dispositions relatives au congé de maternité, la Commission s'efforce de renforcer la protection des femmes enceintes contre la discrimination.
Si les États membres n’ont pas transposé correctement ou complètement la directive existante concernant la protection des femmes enceintes, la Commission n’hésitera pas à engager une procédure d’infraction.
Points 8 et 70
La Commission suit l’application correcte et le respect des dispositions en matière d’égalité des rémunérations contenues dans la directive 2006/54/CE
 (refonte). Dans cette perspective, un rapport de la Commission sur l'application de la directive 2006/54/CE, axé sur l'application des dispositions en matière d'égalité des rémunérations, est prévu pour la fin de 2013. La Commission évaluera la nécessité d’une mise à jour de la législation dans ce domaine à la lumière des conclusions de ce rapport.
--------------

� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/equality-pays-off/index_fr.htm


� Livre blanc «Une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables», COM(2012) 55 final. http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=1194&furtherNews=yes


� DIRECTIVE 2006/54/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail (refonte).
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